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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe la France insoumise proposent de supprimer les 
dispositions de l'article 2 qui visent à accélérer les procédures susceptibles d’aboutir à une rupture 
durable du lien familial, qu’il s’agisse de l’abaissement du délai de caractérisation du délaissement 
parental pour les enfants de moins de trois ans, de la création d’un dispositif de suppléance 
parentale ou de l’élargissement des possibilités d’adoption simple sans consentement des parents.

La protection de l’enfant et la garantie de son intérêt supérieur constituent des exigences 
fondamentales. Elles ne sauraient toutefois se traduire par une présomption selon laquelle la rupture 
des liens familiaux constituerait, par elle-même, une réponse adaptée à la pluralité des situations 
appelant des mesures de protection. L’intérêt supérieur de l’enfant impose au contraire une 
appréciation complète, individualisée et évolutive de chaque situation, prenant en compte ses 
besoins affectifs, éducatifs et sécuritaires, ainsi que les capacités de son environnement à répondre 
durablement à ses besoins. 
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De même, le dispositif de suppléance parentale soulève des difficultés importantes. Il opère un 
glissement préoccupant dans les finalités de la protection de l’enfance. Il installe, dès l’origine de la 
prise en charge, une perspective adoptive alors même que la situation de l’enfant n’a pas encore fait 
l’objet d’une stabilisation juridique complète. Une telle anticipation tend à orienter trop rapidement 
les trajectoires vers une rupture définitive des liens familiaux, là où le placement devrait d’abord 
permettre un travail d’évaluation, de soutien et, lorsque cela est possible, de restauration des 
capacités parentales, ainsi que la recherche de solutions dans l’environnement proche de l’enfant.

Enfin, l’élargissement de l’adoption simple appelle une vigilance particulière, dès lors qu’elle 
permettrait de prononcer une adoption en l’absence de consentement parental, non plus seulement 
en raison d’un désintérêt manifeste des parents, mais sur le fondement de difficultés parentales 
durables. Or, si certaines situations peuvent justifier une évolution du statut de l’enfant, cette 
mesure ne saurait conduire à substituer une logique d’adoption à celle de la protection de l’enfance.

Ces évolutions appellent une vigilance particulière dès lors qu’elles engagent durablement l’avenir 
des enfants concernés. La priorité doit rester celle d’une protection de l’enfant fondée sur 
l’accompagnement, la prévention et l’évaluation individualisée des besoins de chaque enfant, et non 
sur l’accélération des ruptures familiales.


